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Contexte : 
EPCV 1998 et 2005      EPEM 2011

� Enquête permanente sur les conditions de vie des ménages (EPCV) 
Partenariat INSEE – IFEN : 1998 et 2005

� 2007 : Non-reconduction EPCV

� 2008 : IFEN         CGDD-SOeS

� 2010-2011 : Enquête sur les pratiques environnementales des 
ménages (EPEM) 
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EPEM 2011

� Enquête en face-à-face auprès de 2 403 personnes 
(chefs de famille ou conjoints) de 18 ans et plus, résidant 
en France métropolitaine.

� Méthode des quotas (sexe, âge, PCS, catégorie 
d'agglomération, région, nombre de personnes du foyer) : 
échantillon représentatif de la population métropolitaine

� Réalisation de l'enquête de novembre 2010 à janvier 
2011 par Ipsos

� Marché attribué à l'issue d'un appel d'offres : 4 offres 
reçues.

� Suréchantillonnage dans les communes disposant d’un 
Agenda 21 local 

� Durée du questionnaire : 30 minutes
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Questionnement (1/2)

(Epem 2011)

Reprise de la plupart des thématiques et des questions 
abordées lors des enquêtes EPCV (1998, 2005)

� Caractéristiques sociodémographiques des ménages, 
des individus, de leur habitation principale et de leur 
cadre de vie.

� Equipement des ménages et équipements collectifs 
dont ils disposent à proximité de chez eux,
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Questionnement (2/2)

(Epem 2011)

� Pratiques environnementales : 

• tri sélectif des déchets

• achats de produits plus respectueux de l’environnement

• consommation domestique d’énergie et d’eau

• modes de déplacement

� Opinions :

• Jugement sur l’état de l’environnement (local/global)

• Sentiment de subir les conséquences de la dégradation de 
l’environnement

• Véracité des informations

• Utilité d’agir à l’échelle individuelle
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Enjeux d’une telle enquête (1/2)

Stratégie nationale de transition écologique 
vers un développement durable 2015-2020 

� Ambition 3/3 : 

Favoriser l’appropriation de la transition écologiq ue par tous

• Axe 7 : Eduquer, former et sensibiliser pour la transition 
écologique et le développement durable

• Axe 8 : Mobiliser les acteurs à toutes les échelles
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Enjeux d’une telle enquête (2/2)

Effets de contexte
Baromètre annuel du SOeS sur 
les pratiques environnementales

Progressif désengagement 
des citoyens depuis le 

début de la crise 
économique : 

accumulation de 
contraintes (budgétaires, 
territoriales, matérielles, 

cognitives) limitent 
l’adoption de 

comportements 
respectueux de 
l’environnement

Objectif : 

Faire un état des lieux 
de la situation en 2016

Progrès enregistrés depuis 2011, 
difficultés persistantes, 

caractérisation des formes de 
résistance au changement, 

identification des déterminants 
socio-économiques, 

analyse des situations 
d’inégalités, etc.



8

« Les perceptions sociales 
et pratiques environnementales 
des Français de 1995 à 2011 », 

La Revue du CGDD , octobre 2011, 66p.

� En dépit d’une sensibilité environnementale
croissante, les intentions peinent toujours à se
traduire en pratiques pérennes.

� Faible consentement à payer plus cher pour des
biens et services plus respectueux de
l’environnement

� Les pratiques environnementales les plus identifiées se diffusent
de plus en plus, mais leur adoption est conditionnée par le lieu
d’habitation et les ressources dont disposent les ménages.

• Recours plus important au chauffage dans les logements récents

• Climatisation : Hausse marquée du taux d’équipement des ménages

• Effet rebond : Efficience technique ≠ Sobriété des pratiques
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Bilan EPEM 2011
� Les freins au changement de pratiques restent 

insuffisamment expliqués

� Les pratiques étudiées dans l’enquête tendent à 
valoriser l’action des ménages les plus aisés et les 
propriétaires de maison en milieu périurbain

� Biais de désirabilité sociale induit un effet de loupe

� Suréchantillonnage des ménages situés dans des 
communes en Agenda 21 : pas d’effet significatif

� Le questionnaire valorise principalement une approche 
par la technique et tend à négliger les pratiques de 
sobriété.

� Le tri sélectif est très documenté, tandis que les choix de 
consommation alimentaire ou les modes de 
déplacement sont traités superficiellement.
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Evolutions EPEM 2015 -2016
� Modification du questionnement pour tenir compte de 

phénomènes émergents : nouvelles formes de 
consommation alternative, pratiques collaboratives, 
économie circulaire, économie de la fonctionnalité. 

� Extension du champ de l’enquête pour tenir compte des 
spécificités territoriales (Outre-mer) 

� Intégration de l'enquête dans une démarche qualité 
(CNIS, concertation élargie) et adaptation aux attentes 
(inégalités environnementales, recommandations du rapport Stiglitz)

� Articulation avec les baromètres existants (ADEME, SOeS, 
etc.) dans un souci de complémentarité
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Perspectives EPEM 2015 -2016

� Large reconduction du questionnaire existant afin de 
permettre une comparabilité

� Intégration de questions liées à l’évolution des modes de 
vie et de consommation (autopartage, covoiturage, 
seconde vie des objets, LBC > LED, circuits courts, etc.) 

� Questionnaire de moins de 30 minutes et taille 
d’échantillon équivalente (2 500 répondants)

� Mode de collecte privilégié : face-à-face 

� Ambitions : 
- clarifier le sens que donnent les ménages aux actions qu’ils 
mettent en œuvre,
- saisir l’inégale capacité des ménages à agir,
- comprendre les difficultés et points de blocage existants
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